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Services des renseignements et de traitement des demandes de 
paiement

Demande de propositions 

HT426-144642/F 

Questions et réponses – Ensemble 7 

Question no 80:

Réf.: Section 2.10 Gestionnaire de projet     
a. Est-ce la personne affectée à temps plein au poste de gestionnaire de projet doit être 

entièrement dédiée au projet tout au long de la phase préalable à la mise en œuvre, par 
exemple, 24 ou 36 mois, selon le plan de mise en œuvre?    

b. Si nous prévoyons une période de lancement des activités de mise en œuvre du projet sur 
12 mois, est-ce que nous pouvons affecter le gestionnaire à temps partiel pour qu’il ou qu’elle 
puisse être affecté à d’autres tâches avant d’être entièrement affecté à ce projet à la fin de la 
période de lancement et que ce projet bat enfin son plein? 

Réponse no 80 :

a. Conformément à l’article 2.10 de l’Énoncé des travaux, Santé Canada demande que 
l’entrepreneur « doit assigner un gestionnaire à temps plein pour gérer le projet et qui agira à titre 
de représentant responsable de la phase préalable à la mise en œuvre … ». Santé Canada 
entend par cette exigence l’affectation d’une personne ressource entièrement dédiée au projet. 

b. Voir la réponse « a » ci-avant 

Question no 81 :

Réf. : Section 1.5.1 Phase préalable à la mise en œuvre      
Nous comprenons qu’il y a deux dates possibles pour le début des opérations - soit le 1 décembre 2019, 
soit le 1 décembre 2020. Tenant pour acquis une date d’attribution du contrat en décembre 2017, ceci 
suppose alors une phase préalable à la mise en œuvre de 24 ou 36 mois, respectivement.  

a. Suite à l’attribution du contrat, est-ce que l’entrepreneur peut reporter le début des travaux 
jusqu’à ce qu’il soit prêt à y affecter des ressources; et ce pourvu qu’il puisse tout de même 
respecter la date prévue de début des opérations – par exemple le 1 décembre 2020? 

b. Est-ce que des points supplémentaires seront attribués à l’entrepreneur qui propose dans le 
cadre de sa soumission une date de mise en œuvre du 1 décembre 2019 contre 12 mois plus 
tard en 2020?
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Réponse no 81 :

a. La phase préalable à la mise en œuvre débutera immédiatement à la date d’attribution du 
contrat. Il y a une attente de la part de Santé Canada à ce que l’entrepreneur entame 
presqu’aussitôt les activités liées à la mise en œuvre.  

b. Bien que Santé Canada ne prévoit pas accorder un nombre spécifique de points pour une mise 
en œuvre de deux ans comparativement à trois ans, nous évaluerons toutefois de façon globale 
le plan de mise en œuvre du soumissionnaire 

Question no 82:

Réf. : Section 1.5.1 Phase préalable à la mise en œuvre     
Est-ce que l’entrepreneur peut proposer une autre date de début des opérations pour éviter les mois de 
décembre et janvier qui peuvent être une période difficile pour la mise en œuvre de systèmes, des 
communications, et de la formation? Par exemple, est-ce que l’entrepreneur pourrait proposer le 
1 avril 2020 comme date de début des opérations pour aligner le contrat avec l’année financière du 
gouvernement fédéral? Ou bien, par exemple, le 1 avril 2021? 

Réponse no 82 :

Le Canada n’envisage pas de reporter la date de mise en œuvre. 

Réf. section 1.2.1  de la DP : Ces services doivent être en mesure de s’adapter et de se conformer aux 
politiques et aux règlements du Programme des SSNA, y compris les pratiques en matière de vérification 
des demandes, de production de rapports et de contrôle financier. Cela comprend la transition efficace 
vers un nouveau contrat de traitement des demandes d’ici le 1er décembre 2019 (ou au plus tard d’ici le 
1er décembre 2020) afin de garantir que les services offerts aux clients des SSNA se poursuivent sans 
interruption.

Question no 83 :

Réf. : Section 3.1.3.1 Élaboration des autorisations de tâche 
Nous comprenons que l’entrepreneur doit offrir 100 heures de services d’analyse sans frais pour le 
Canada relativement à chaque autorisation de tâches. Nous ne savons pas, par contre, le nombre de 
telles autorisations à lesquelles nous pouvons nous attendre. Cette exigence pourrait se traduire en 
l’entrepreneur devant offrir au Canada plusieurs milliers d’heures d’analyse gratuitement (par exemple : 
100 autorisations de tâches = 1000 heures d’analyse).  

a. Quel nombre d’autorisations le gouvernement envoit-il habituellement à un entrepreneur sur une 
période de 12 mois? 

b. En moyenne, quel est le nombre d’heures d’analyses nécessaire pour chaque autorisation de 
tâches?   

c. Est-ce que l’entrepreneur peut choisir les ressources humaines qui seront affectées aux 
autorisations de tâches – par exemple : programmeur analyste, analyste des affaires, analyste 
des données, rédacteurs techniques, etc.?  

d. Si une autorisation de tâches est trop complexe du point de vue technique, est-ce que 
l’entrepreneur peut refuser de s’adonner au travail d’analyse et de présentation de 
recommandations? 
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Réponse no 83 : 

a. Conformément à l’article 3.1.3 de l’ l’Énoncé des travaux « Le présent Contrat comprend des 
autorisations de tâches pour les parties des travaux qui devront être réalisées selon les besoins et 
sur demande. » Reportez-vous à la réponse 65. 

b. Santé Canada peut autoriser de telles tâches pour entamer les travaux suivant, sans toutefois 
pour s’y limiter : mise à jour des données et modifications à la logique du système. La complexité 
d’une tâche ainsi autorisée peut varier les unes des autres puisque certaines d’entre elles 
dépendent de changements aux politiques opérationnelles. Étant donné le degré de complexité 
possible associée avec ces tâches, le travail d’analyse peut varier de 20 à 50 heures pour les 
tâches moins complexes jusqu’à 60 et au-delà de 200 heures pour celles plus complexes. Dans le 
contexte actuel, il y a de 3 à 5 tâches liées à la modification du système (de la logique du 
système) par année en moyenne depuis 2006 jusqu’à 2016. 

c. L’entrepreneur doit fournir des estimations du coût, des ressources, et des catégories 
professionnelles nécessaires pour réaliser le travail énoncé dans l’autorisation (programmeurs 
analystes, analystes des données, rédacteurs techniques, etc.). 

d. Tel que décrit à l’article 3.1.3.1 de l’Énoncé des travaux, « l’Entrepreneur doit participer à 
l’élaboration des autorisations de tâche. Pour chaque autorisation de tâche, sans frais 
supplémentaires pour le Canada, l’Entrepreneur doit : (a) fournir jusqu’à 100 heures de services 
d’analyse (pour préparer l’analyse des propositions). Si une autorisation de tâche nécessite plus 
de 100 heures d’analyse, des frais pourraient être engagés sur approbation du Chargé de projet. 
Aucune heure d’analyse n’est comptée pour les autorisations de tâche liée à la vérification des 
demandes de paiement des Fournisseurs; (b)  fournir des estimations de coûts et de ressources; 
et (c) fournir à Santé Canada des options et des recommandations fondées sur les pratiques 
exemplaires de l’industrie. » 

L’Entrepreneur doit participer dans le travail d’analyse de la tâche et, en tant que tel, doit fonder 
sa recommandation de ne pas poursuivre le travail sur des données probantes basées sur une 
analyse approfondie de la tâche et des éléments de preuve. Santé Canada, se réserve aussi le 
droit de procéder ou non avec le travail dépendamment des circonstances (facteurs coût, 
politiques opérationnelles, etc.      

Question no 84:

Réf. : Section 3.3.6.8.1    
L’entrepreneur doit offrir à l’utilisateur de Santé Canada une « interface » lui permettant de créer et 
mettre à jour …    

a. Est-ce que cette « interface » doit opérer en temps réel ou en temps quasi réel?    
b. Si une opération en temps quasi réel est acceptable, quel délai serait alors acceptable en ce qui 

a trait au temps qui découle entre la première interaction avec l’interface et la réalisation de 
l’opération informatique? 

Réponse no 84 : 

a. L’interface du système doit rencontrer les normes de performance telles que décrites dans 
l’Énoncé des travaux à l’article 3.4.1.1 (b) : « La norme de service en matière de rendement pour 
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les applications et l’infrastructure des applications est une moyenne maximale de deux secondes, 
mesurées en temps de réponse de l’utilisateur. » 

b. Voir la réponse « a » ci-avant. 

Question no 85: 

Réf. : Section 3.3.6.8.1  
a) Dès qu’un utilisateur de Santé aura définit et créé des règles complexes de vérification dans le 

système, est-ce que vous entendez par « règlement automatique » que le système des 
SRTDPSS devrait alors être en mesure de traiter les demandes des fournisseurs selon ces 
règles; et ce de façon électronique en temps réel et sans intervention humaine?  

b) Est-ce que cela comprend aussi le traitement des demandes relativement aux médicaments, des 
soins dentaires, des soins de la vision, des demandes de counseling en santé mentale et celles 
pour fournitures/équipements médicaux? 

Réponse no 85 : 

a. Oui, il s’agit effectivement de l’exigence attendu de Santé Canada. 

b. La fonction des demandes réglées automatiquement�s’applique aux prestations de pharmacie, 
vision, et équipements & fournitures médicales. 

Question no 86 :

Réf. : Section 3.3.13.15 Liaison du programme de vérification des demandes de paiement des 
Fournisseurs  
Est-ce le gestionnaire désigné comme personne-ressource pour assurer la liaison avec le Chargé de 
projet sur le Programme de vérification des demandes de paiement des fournisseurs peut être une et 
seule personne pour les trois volets; c’est-à-dire (a) pharmacie, (b) soins dentaires et (c) soins de la vue, 
counseling en santé mentale, et fournitures/équipements médicaux? Ou bien, faut-il qu’il s’agisse de trois 
gestionnaires comme nous laisse entendre le contenu aux pages 164-165 (de l’Énoncé des travaux)? 

Réponse no 86 : 

L’Entrepreneur doit assurer l’affectation d’un gestionnaire ayant l’expertise nécessaire pour chacun des 
trois volets pertinents relativement au Programme de vérification des demandes de paiement des 
Fournisseurs comme premier point de contact pour assurer la liaison avec le Chargé de projet. Vous 
trouverez à l’article 3.3.13.15 de l’Énoncé des travaux les listes des qualifications pertinentes pour 
chacun de ces trois postes. 
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Question no 87 :

À la lumière des précisions apportées à la définition de « soumissionnaire » par le Canada, dans sa 
réponse à la question 68, publiée le 28 juillet 2017, la mise en place d’une coentreprise, ayant une 
existence juridique propre, n’est pas possible dans le délai donné, puisque tous les soumissionnaires 
établissent des partenariats avec des collectivités autochtones en vue d’atteindre les cibles du volet de 
participation Autochtone. L’État accepterait-il un partenariat officiel comme solution de rechange à la 
coentreprise pour les besoins de la proposition?  

Réponse no 87 : 

Référence : Section 10 du Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA) 2003 

Selon la section 10 du Guide des CCUA 2003 (2007-05-25) :  
Le soumissionnaire doit avoir la capacité juridique de conclure un contrat. Si le soumissionnaire est 
une entreprise à propriétaire unique, une société de personnes ou une personne morale, il doit fournir, 
à la demande de l’autorité contractante, une déclaration et tous les documents justificatifs demandés 
indiquant les lois en vertu desquelles son entreprise est incorporée ou enregistrée, ainsi que sa 
dénomination sociale et son lieu d’affaires. Ce qui précède s’applique également si le soumissionnaire 
est une coentreprise. 

Question no 88 : 

Compte tenu du travail considérable nécessaire pour répondre à cette demande de propositions (DP), et 
la longue fin de semaine qui s’en vient (congé civique), nous demandons respectueusement au Canada 
de reporter de trois semaines la date de clôture.  

Réponse no 88 : 

Réf. :� Page 1 de la DP  

À l’heure actuelle, le Canada n’envisage pas de reporter la date de clôture de la soumission.  

Toutes les autres conditions de la demande demeurent inchangées.


